traduction non officielle

Déclaration du Ministère des Affaires étrangères de la République tchèque

en commémoration du dixième anniversaire du génocide au Rwanda


Il y a dix ans, le 7 avril 1994, qu’il se produisit au Rwanda une explosion massive de violence brutale pour des raisons ethniques. Pendant les mois qui suivirent, des centaines de  milliers de membres de l’ethnie Tutsi ainsi que des membres modérés de l’ethnie Hutu furent massacrés. Le nombre de victimes de ces brutalités s’éleva à presque un million.

Le temps qui s’écoula depuis n’atténua aucunement la douleur profonde que la République tchèque éprouve face à cette tragédie. Aujourd’hui comme jadis, son envergure ne mérite d’être qualifié que par le terme qu’utilisa pour la première fois par la République tchèque, à ce moment-là membre du Conseil de sécurité des Nations Unies, à savoir le génocide.

Ni le Conseil de sécurité, ni le Secrétariat des Nations unies ne manifestèrent à ce moment-là de la fermeté nécessaire pour prévenir le génocide ou au moins en minimiser le nombre de victimes. Aussi la communauté internationale, et notamment ses membres les plus influents, ne réagissaient qu’avec des hésitations et une lenteur inacceptable.

L’expérience du Rwanda ne réussit cependant pas à apprendre à la communauté mondiale  à protéger d’une manière efficace  les populations civiles contre  les horreurs de génocide - plus de trois millions de morts dans l’Est et le Nord-Est de la République démocratique du Congo  dans la deuxième moitié des années quatre-vingt-dix du siècle dernier en sont une preuve.

Pour prévenir la récidive de telles catastrophes humaines dans l’avenir, il faudra que les mécanismes pour prévenir et punir le génocide soient rapides et efficaces. Pour cela,  la volonté politique est indispensable. Les Etats qui sont les premiers responsables de la prévention du génocide sur leurs propres territoires  doivent signaler toute menace ou cas de génocide partout ailleurs. Aucun Etat ou région ne doit être considéré trop éloigné pour que le génocide de sa population puisse être négligé.

Pour cette raison, la République tchèque prête une attention continue aux travaux du Tribunal pénal international pour le Rwanda siégeant à Arusha en Tanzanie et participe à ses activités. Elle apprécie qu’il réussit progressivement à traduire en justice les personnes responsables du génocide au Rwanda.

La République tchèque sera représentée, aux commémorations du dixième anniversaire du génocide dans la capitale rwandaise de Kigali le 7 avril prochain, par Karel Kovanda, Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République tchèque auprès de l’OTAN, qui dans les années 1994-1995 représentait la République tchèque au Conseil de sécurité des Nations Unies.

A cette occasion, il remettra à Bernard Makuza, Premier ministre rwandais, une lettre de son homologue tchèque Vladimír Špidla.
